
Les conquêtes sociales sont 
possibles même dans le 
contexte actuel
La FSU a été signataire des accords 

« parcours professionnels carrières, 

rémunérations », dits PPCR, en
 2015. 

Sans être pleinement satisfais
antes ces 

mesures ont toutefois permis de débloquer 

la régression salariale dans la F
onction 

Publique.

PPCR n’est pas une mesure m
ineure ! Dans 

la fonction publique d’État, en
 2021, le coût 

PPCR sera traduira par une au
gmentation 

annuelle de 2,5 milliards de la 
masse salariale 

et de 1,5 milliard dans la Territ
oriale et 

l’Hospitalière.

Certes le transfert primes/poi
nts d’une 

poignée d’euros par mois, auto
financé par 

les agents, ne s’appréciera qu’
à la retraite, 

mais les gains moyens pour l’e
nsemble des 

mesures sont conséquents : p
lus de 200 

euros/mois en moyenne. Mais
 surtout, ces 

mesures constituent un vérita
ble point 

d’appui pour l’avenir. Par sa sig
nature, 

la FSU a été responsable et luc
ide.

Reconstruire encore et 
toujours les grilles et 
augmenter le point d’indice

La FSU continue à agir, dans la
 Fonction 

Publique comme à Jeunesse e
t Sports, non 

pas sur des primes et des salaires au mérite 

mais sur les bases fondamentales que sont 

les  carrières (amplitudes et grades) et la 

valeur du point d’indice :

•	 Pour les catégories C et B av
ec une 

reconstruction totale des grille
s et 

carrières car le SMIC est deve
nu 

indécent au regard du coût de
 la vie et il 

affecte les catégories C. 

PPCR est un premier palier.

•	 Pour la carrière A type des a
ttachés, la 

FSU demande une reconstruc
tion des 

grades par fusion des premiers grades 

dans les seconds.
•	 Pour les personnels techniqu

es et 

pédagogiques, la FSU JS est à 
l’origine 

de nombreuses contributions 
et 

simulations pour les collègues
 pour 

garantir l’accès à la hors classe
 à 

toutes et tous et l’accès aux cl
asses 

exceptionnelles au plus grand 
nombre. 

Cette gestion doit à terme per
mettre 

l’intégration de tous les PS/CE
PJ dans le 

corps des CTPS.
•	 Pour l’inspection, la FSU - co

ntrairement 

aux organisations syndicales m
ajoritaires 

- est porteuse d’un calque du 
statut sur 

ceux de l’Éducation nationale.
 Cette 

position aurait permis un meil
leur 

traitement dans le cadre de PP
CR !

•	 Le sort des non titulaires do
it être 

totalement revu par la « cédéis
ation » 

du plus grand nombre et la titu
larisation 

progressive en ITRF. Car le con
texte 

de suppressions de postes et l
’horizon 

de la nouvelle gouvernance du
 sport 

encourage le recours aux cont
ractuels, 

dans les CREPS et dans tous le
s 

services.

statut, 
carrières, 
rémunérations, 
conditions de 
travail

Votez FSU, faites voter FSU, pour des élu·es engagé·es au quotidien qui articulent rémunérations, 

statuts, conditions de travail avec ambition éducative.

Consultation en vue de l’élection des représentants du personnel au comité technique 

ministériel constitué auprès des ministres chargés de la jeunesse et des sports
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Une organisation interministérielle 

éducative
Ce repositionnement des pers

onnels JS au niveau 

régional ne se veut pas synony
me de changement 

de lieu de travail. En instauran
t le principe d’Unités 

Territoriales dans chaque dépa
rtement, cela permet 

de conserver les agents actuel
lement en DDI dans le 

giron du ministère. En effet, au
tant les instructions 

ministérielles sont transmises 
aux préfets de région 

pour attribution, autant elles p
arviennent à l’étage 

départemental « pour informa
tion » ce qui laisse aux 

préfets de département le cho
ix de les mettre en 

œuvre ou pas selon les priorit
és territoriales. Parfois, 

ces instructions ne sont même
s pas transmises aux 

DDCS et encore moins aux ag
ents CAS et CEPJ.

Nous sommes convaincus que
 des délégations 

territoriales (unités territoriale
s) peuvent être viables 

si elles sont des services en lie
n direct avec les DR. 

L’implantation de ces UT doit 
garantir pour la JS au 

minimum une dizaine de PTP e
t IJS  et autant de 

personnels administratifs dédi
és. L’obligation d’avoir 

des DR + UT d’au moins 100 E
TP auxquels s’ajoutent 

les CTS est une garantie de se
uil critique pour nos 

statuts et missions.

La FSU ne s’interdit pas de réfl
échir à l’implantation 

de ces UT dans les services ex
istants des rectorats et 

inspections académiques pour
 ancrer la dimension 

éducative des missions, mais à
 une condition 

majeure : les DR+UT doivent ê
tre placées sous la 

responsabilité d’un·e chef·fe d
e service spécifique JS ! 

La FSU ne demande pas la fusi
on de la JS au MEN 

mais une organisation intermin
istérielle éducative.

Un syndicat représentatif, mai
s peu chez les PTP 

JS, a choisi d’ouvrir une polém
ique sur le RIFSEEP 

que les gouvernements succes
sifs veulent imposer 

comme principe d’individualisa
tion des salaires. 

Partout dans la Fonction publi
que le RIFSEEP 

(système indemnitaire à 2 vari
ables) est porté aux 

nues par la logique managéria
le. Ce système est 

injuste et pernicieux. Il est fait
 pour diviser les 

fonctionnaires selon leurs pos
tes et leurs résultats.

Pour ne pas accompagner les d
érives du salaire au 

mérite via les éléments access
oires de rémunération 

(primes et RIFSEEP), les syndic
ats  n’ont pas 

demandé l’application du  RIFS
EEP.  Les syndicats 

représentatifs des PS/CEPJ/C
TPS ont refusé pour 

les mêmes raisons ce principe
 que la DRH des 

ministères sociaux voulait imp
oser à tout le monde 

dès 2017 ou 2018 au plus tard
.

La FSU et l’UNSA - par leur ac
tion commune - ont 

conservé un système indemni
taire dérogatoire. Il 

devait être en progression ass
urée pour atteindre 

le niveau de celui des corps de
 catégorie A 

comparables soumis au RIFSE
EP des Affaires 

Sociales et du Travail. Modulab
le de 80 % à 120 % 

l’indemnité des PTP est servie
 dans les faits en 

moyenne de 100 à 110 %.

Mais, contrariée par ce régime
 dérogatoire accordé 

aux PTP (parce qu’ils sont corp
s assimilés aux certifiés 

et agrégés), la DRH des minist
ères sociaux s’est 

littéralement vengée :

•	 en ne revalorisant pas le mo
ntant des indemnités 

versées aux PTP malgré une a
ugmentation des 

plafonds, ce qui fait que leur v
olume est inférieur 

aux corps de catégorie B des A
ffaires sociales et du 

Travail ;

•	 en comprimant à 80 % les in
demnités des stagiaires 

(même issus du concours interne) sans les 

repositionner à 100 % lors de 
leur titularisation. 

Cette pratique de la DRH est v
exatoire. Les 

hiérarchies locales en usent et
 abusent. Une démarche 

intersyndicale est en cours po
ur la faire cesser. Il est 

consternant qu’un syndicat pr
ofesse l’application 

du RIFSEEP pour tous, entrant
 dans la logique 

de disparition rampante des co
rps techniques et 

pédagogiques et l’accompagne
ment du salaire au 

mérite.

Les conditions de travail dépendent 

de l’organisation des services

Les conditions matérielles de t
ravail se dégradent 

au fur et à mesure des suppre
ssions de postes, 

des multiplications d’applicatio
ns informatiques, 

des baisses de moyens, des dé
pendances aux 

mutualisations. Le télétravail e
st une avancée qui 

témoigne aussi d’une difficulté
 à soigner le travail.

Les syndicats de la FSU ont di
scuté, au niveau national 

et dans chaque service et étab
lissement où ils sont 

présents, les règlements intéri
eurs locaux (RIL). Pour 

l’heure, hormis la filière des AT
T passée aux Régions, 

la casse a été évitée pour la fil
ière administrative des 

établissements. Mais dans cer
taines DR(D)JSCS et 

DJSCS la casse a été plus sens
ible pour les « agents 

rescapés de la filière administr
ative du MEN ».

Comment des indemnités aug
mentées peuvent-elles 

compenser des pertes de jour
s de congés et des 

amplitudes journalières augme
ntées ?

La FSU n’a pas dit son dernier 
mot sur ce sujet des 

conditions de travail. Nous rev
endiquons l’affectation 

des TOUS les agents JS des DD
I - sans mobilité 

obligatoire - au niveau de la DR
 et nous avons la 

même option pour le versant C
S. Nous plaidons pour 

un seul CT, un seul CHSCT, un
 seul RIL et la sortie 

définitive des DDI. Sinon c’est
 la disparition assurée en 

préfecture à horizon 2022 au p
lus tard, ou le transfert 

à la Territoriale, ou encore la co
nfusion avec les CAF.

Réaffirmer notre opposition au salaire au mérite


